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1 LE REPRESERTAPJT PERMANENT DE CHYPRE AUPRES DE L'CRGANISATIQB DES 
!f 
i NATIONS UNIES 
p 

J'ai l'honneur de me réf6rer & la communication qui vous a dt6 ad.reSSêe Par 
;: le représentant permarxent de la Turquie (S/lO973) et 2 iaquelle était jointe une 
i. lettre de l'interlocuteur chypriote turc,, W. Denktash, dans laquelle ce derniw 
: + s'emploie a semer le doute quant aufait que le principe d'un Etat unitaire avait 
1' été accepté conmIe base des entretiens qui se deroul.ent-actuellement & ChYpN @Xke 
! les deux communautês. 
i des entretiens. 

Or, nul ne peut contester que telle a toujours 66 la base 
et au di-Jneurant. s'il en eût &k autrement, ceux-ci n'auraient W 

8 
1. se p0ursuivre. 
$ 
b 
& Le paragraphe 120 du rapport du Secrétaire gén&al daté, du 2 d&embre 1970 
E (S/lOOO5) contient le passage suivant : 

‘.< 

"Les deux parties c*rrh 6~a,?~ement indiqu$ qu'un s$glement pouvait être 
mia R.TJ noint RUT In bascu d9un Etat cbypriwte ind&ndant, souverain et! 

aient les deux communaut6s. Cn peut d6duire de 
ce consensus limité quiil existe une base sur laquelle &tablir ne serait-ce 
qu'un modus vivendi.s9 

_-__ --_ =-- . . --  - -.- --- _ .-  ._ - -_ 

unitaire auaual oarticiner: 

:’ La teneur et le bien-fondé de la d&laration reproduite ci-dessus n'ont Pas 
:. 1 9~~n~ 

F 
et; l'autre parties 190nt cnt&i.n$e & la seanoe suivante du 

Conseil de sêcurit6 ql-11 a eu lieu le 10 dêcembre 1970 et au cours de laquelle le 
2: k=nr Ps~n+,mrt-, p@xE7,pAen$i de la Turquie a expressêmcnt'fait mention du paragraphe en 

,,'il a pleinement approuv6. F y-4.w "LIA. y Les rapports ultérieurs du Secr@taire 
t gén&ral confirment que ce principe constitue bien la base des entretiens,. 

ü --Jr- ---“---.--- 

18 m1cicif.i nn i-97, 

‘, 
k # Quant à; la définition de l'expression "Etat unitaire", notion sur laquelle 
1 reposent les entretiens en cours 9 elle relève d'une interprétation juri$iyutt 
" çonform6men-t à l'acception juridique gfn&&ment admise de cette expresslon qui 
Pr' fait très largement autorité, C'omme nous l'avons ddjà exposé devant le Conseil 
h: de s&urité. 
p 
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MI Denktn5ll' évaque hmita lm 
comtrnlnauté ch.ypriote tuqua J 

"dmits acquis et le statut obtenu" Par la 

3xwmnus aux minorit&. 
et dan-t Ja port6e &passe celle des droits normal@ue& 

M. Denktash se réfere manifestenent à la Constitution 
&ablie en vertu des accords de Zurich et de Londres. 
consti~tution reconnaTt aux Chy-prïotes turcs 

or, m$~o le fai.t que ladite 
des droits qui se si+usnt a+delii de 

Ceux nomnalement reconnus aux.minorltés ne change rien au caract&e fondamental 
de cette constitution, qui est Celle d'un Etat unitaire. Les efforts que fait 

' actueU@uc;nt M. Denktash Pour subs-hituer i? ce Principe de base celui d'une 
f6dé~t3lkn sont donc. ind%fez$iables 'et de par leur nature r&me sorit VOUh 3 1Pkh@2~ 

Indéfendables COIYUY; contraires au principE! de base don& il a 6% convenu pou,r les 
entretiens et comme ne pouva& manifestement constituer une base de travail* Et 
voUi?s en eux-m&nes 3 lq&hcc comme portant atteinte à ces &%es bases constitu- 
tionnelles sur lesquelles M. Denktash entend s'appuyer pour revendiquer aes 
"droits acquis et Le statut obtenu" par la conunuaaut~ turque, 

En ce qui concerne le Giengagement, dont la nécessiti: a étê réaffirm& ii 
maintes reprises y~? la Force des Mations Unies & Chypre, mon gouvernemsnt~f&W 
en bonne place depuis des années dans les rapports .du Sec&taire gén&aJ. oo~.~~e 
wadï en'tm-bes occasions accepté cette n;w&Sre d'agir, alors que le5,dirige~ts 
chypriotes turcs y figurent, 'quant à eux 
rejetée. 

, en tout aussi bonne place pour l'avoir 

Quant aux Chypriotes turcs déplacés, on sait que le gouvernement a tout fait 
POU qu'ils retournent dans leurs foyers et quvi,I. a pour cela fait rcconstru~re 

ou r$W?r 343 habitations. Malheureusement, sauf dans un très petit nombre de 
cas, les dirigeacts chgpriotes turcs, pour des raisons purement politiques et sans 
consid6ration aucune pour l'aspect hunianitairr; de la question, ont interdit à ces 
Personnes de rentrer chez elles et 3es en ont effectivement empâchees. Ces faits 
sont expa5és dans le ramport du Sccr&taire gén6ral (s/8286)‘, 03 il est dit au 

- Paragraphe 127 : 

'Depuis longtemps, le gouvernement essaie de persuader les réfugiés de 
r@ga&ner leurs foyers en leur donnant l'assurance qu'ils y seront en 
sécurité et, dans quelques villages, il a réparé 
maisons chypriotes turques abandonne"es,..'! 

ou reconstruit les 

Et plus lo$n : 

"On sait que les dirigeants chypriotes turcs n'encouragent pas l& réfugi& 
à retourner dans leurs anciens foyers.,.$' et "il n'est guère douteux que 
l'une des principales raisons de 'cette attitude est politique4 .." 

Tout le bruit que fait maintenant M. Denktash en.faveur du retour des 
Chypriotes turcs dans des localités telles qu'omorphita est lui aussi motivé, 

ce qui est caractéristique, par des objectifs politiques et militaireS 

Omorphita est l'un des points les plus sensibles sur la ligne d'affronggzt 
a,ilitaire, la persistance de cet affrontement étant' due elle-m&@ à l'attitude 
des dirigew.+,f,s chyprio*es turcs, comme on l'a vu plus haut. 
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En ce qui ~Wcerne la question de la liberté de déplacements, le caractère 
positif des mesures prises par le gouvernement, qui a unilatéralement WQpTim6 

toutes les restrictions aux d6?placements des C!hypriotes turcs quels qu'ils sOi@nt 
sur tout Je territoire do l'île, et lsattitude ndgative des dirigeants chypriotes 
turcs 3 qui contre toute raison se refusent ~3 faire un geste en retour, malgré les 
invitations rGp&Bes de la Force des qations Unies, ont fait l'objet de ComZm%taires 
appropriés dans un certain nombre de rapports du Sec&taire génkrall\ N6anmoins, 
14, Denktash n'a aUCUn scrupule à se plaindre du fait $ufil existe certains secteurs 
militaires dent; L'wzcès est contrôlé et où I-es Chyprioi;es turcs ne peuvent pas 
pén"etrer libremcr~t. Or, il ne s'agit là en aucune facon d'une mesure discrimi- 
natoire, mais de mesures militaires restrictives qui ont un caractère normal et 
qui sont applicables 8 tous les citoyens sans distinction. 

Enfin, pour ce qui est de la question de La politique's&psratiste imposée. 
aux Chypriotes turcs par iLeux-s il.iriigw~~t ss qG. hxw InterdiBent d'avoir des 
contacts ou de commercer avec les Chypriotes ~"~necs - politique dont j'ai fait 
mention dans ma d&Aaration devant le Conseil de s6curité - cPsst en vain que 
M, Denktash essaie de s'a;n d;iibarrasser ~y1 pr6tex+zn.~; qu'il s"agit d'une 
"affirmation ..* fuI.wiqu& de toutes pièced* b et il doit pour cela faire abstraction 
de la mention très x'nelte qui ea est faite ,a~ paragraphe 55 du rapport du 
Secrétaire génÉraX pwu sous La cote ci/6228 ainsi que du débat approfondi qui a 
eu lieu & ce sujet -tors d<une séance bl Conseil de s&urit6 (S~pV,l270, p4 12 $34). 
et qui a plus que confïrm6 la rdnlité de cette situation. 

Toutefois, le fait CQ.I~ I!L Denk%ash préf&re maintenant nier l'existence de CeVa? 
politique constitue peut-être un signe encourageant, montrant qu"i.l, reconnaît que la ‘ 
s6gr&ation ethnique ou raciale es% ind@endabEe et pour parler pLua g&&ralemen't 
condamnable. En fait, c'ent 16 poLitique extr&<ste de divisiun poursu:~yie dans 
3.'es~oir insens de la partition qui est $ l'origine ds toutes les difficult6s 
entravant la rechez”cl2e d’uns solutirin j*us”f;b et pratique du problème de Chypre, 
ardemment désirée ~CCC' b% grande majorité des Chypriotes, qu'ils soient grecs ou 
tl.lrcs - En effet, ces derniers comprennent et sentent bien qus la partition est la 
pire de'toutes les calamités qui peuvent s'abattre sur un peuple et ils se rendent 
comp%e qw rien ne saurait mieux servir leurs v&itables int&&s de citoyens 
chyprtotes que la conciliation et la coop&ation, pour leur plus grand bien 2 tous' 
et pour celui de la paix dans la r6gion et dans le monde entier. ' 

Je serais reconnaissant â Votre ExceUence de bien vouloir faire distribuer 
le texte de 1s pr&ente lettre en tant que document du Conseil cle s&u*itG* 1 

$A ‘Alnb&S~~j 

Rep~éswrbnt permanent de Chypre -_~ 
auprè s de Is6rganisation des 
Nations Unies, 

(Siané) Zenon ROSSIDES 
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